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AFYREN 
 

Société anonyme à Conseil d’Administration 
Au capital de 522.201,78 euros 

Siège social : 9-11 rue Gutenberg – 63000 Clermont Ferrand 
750 830 457 R.C.S. Clermont Ferrand 

(la « Société ») 
________________ 

 
 

Avis de réunion valant avis de convocation de l'assemblée générale ordinaire annuelle et extraordinaire 
en date du 17 juin 2025 

 
 
Les actionnaires de la Société sont convoqués en assemblée générale ordinaire annuelle et extraordinaire (l’ 
« Assemblée ») le 17 juin 2025 à 15 heures 30 au sein des locaux de la Société à Lyon situés Le Silex2 – City, 9 
rue des Cuirassiers - 69003 Lyon, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :  
 

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire  
 

- Présentation du rapport de gestion sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 établi par le Conseil 
d’Administration ; 

- Présentation du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
et du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article L.225 -38 du Code de 
commerce ;  

- Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2024 ; 
- Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2024 ; 
- Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ; 
- Approbation des dépenses et charges visées à l'article 39-4 du Code général des impôts ; 
- Renouvellement du mandat de membre du Conseil d’Administration de la société  

Bpifrance ; 
- Renouvellement du mandat de membre du Conseil d’Administration de Madame Patrizia Marraghini ;  
- Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions ; 
 

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  
 
- Présentation du rapport établi par le Conseil d’Administration ; 
- Présentation des rapports du Commissaire aux comptes ;  
- Fixation du plafond global applicable aux autorisations et délégations aux fins d’émission d’actions ordinaires 

et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre par 
la Société et de valeurs mobilières représentatives de créances ; 

- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à 
émettre par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de 
catégories de bénéficiaires ; 

- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration, à l’e ffet de décider l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à 
émettre par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à émettre dans 
le cadre d’une offre visée au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier et dans la limite de 30% du 
capital social par an ;  

- Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une ou plusieurs personnes 
nommément désignées ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue d’augmenter le capital social par 
l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 
titres de capital à émettre par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit des salariés adhérant d’un plan d’épargne d’entreprise ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social de la Société par voie 
d’annulation d’actions ; 

- Modification du plafond global sur lequel s’imputent les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
dans le cadre des vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions adoptées par l’assemblée générale mixte en 
date du 19 juin 2024 et dans le cadre de la quinzième résolution adoptée par la présente assemblée ; 

- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’émission de bons de 
souscription d’actions ordinaires (les « BSA 2025 ») avec suppression du droit préférentiel de souscription au 
profit d’une catégorie de personnes ; 

- Modification de l’article 15-3, de l’article 15-6 et de l’article 15-7 des statuts de la Société par adoption de 
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certaines des dispositions de la loi dite « Attractivité » du 13 juin 2024 ; 
- Extension de l’objet social, modification corrélative de l’article 2 des statuts et modification de l’article 16.1 des 

statuts de la Société ; 
- Pouvoirs en vue des formalités. 
 

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire  
présentées par le Conseil d’Administration 

 
PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2024) - 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires,  
 
connaissance prise des termes (i) du rapport de gestion du Conseil d'Administration sur l'activité et la situation de 
la Société au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2024, incluant le rapport sur le gouvernement d’entreprise, 
et sur les comptes dudit exercice et (ii) du rapport du Commissaire aux comptes sur l'exécution de sa mission au 
cours de cet exercice,  
 
APPROUVE lesdits rapports, les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu'ils lui ont été 
présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, faisant ressortir 
une perte nette comptable de (10.812.002,26) euros. 
 
DEUXIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2024) - L'assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport de gestion du Conseil d'Administration et constatant que le résultat de 
l'exercice clos le 31 décembre 2024 s'élève à (10.812.002,26) euros,  
 
DECIDE de l’affecter au compte "Report à nouveau", lequel sera porté à un montant de (24.853.612,89) euros, 
 
CONSTATE, conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, que la  Société n’a 
versé aucun dividende au cours des trois derniers exercices. 
 
TROISIEME RESOLUTION (Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de 
commerce) - L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d'Administration et du rapport du rapport spécial du 
Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce,  
 
APPROUVE les conclusions dudit rapport et PREND ACTE des conventions nouvelles conclues au cours de 
l’exercice écoulé.  
 
QUATRIEME RESOLUTION (Approbation des dépenses et charges visées à l'article 39-4 du Code général des 
impôts) - L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d'Administration, en application de l’article 223 quater du 
Code général des impôts,  
 
PREND ACTE du fait que la Société n’a encouru aucune dépense et charge visée à l’article 39-4 dudit code. 
 
CINQUIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de la société Bpifrance en qualité de membre du Conseil 
d’Administration) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration,  
 
DECIDE de renouveler le mandat d’administrateur de la société Bpifrance pour une durée de trois (3) années, 
prenant fin à l’issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2027. 
 

La société Bpifrance a d'ores et déjà fait savoir qu’elle acceptait le renouvellement de son mandat d’administrateur 
et qu'elle n’est frappée par aucune mesure ni disposition susceptible de lui en interdire l’exercice au sein de la 
Société. 
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SIXIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Madame Patrizia Marraghini en qualité de membre du 
Conseil d’Administration) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales ordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration,  
 
DECIDE de renouveler le mandat d’administrateur de Madame Patrizia Marraghini pour une durée de trois (3) 
années, prenant fin à l’issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2027. 
 
Madame Patrizia Marraghini a d'ores et déjà fait savoir qu’elle acceptait le renouvellement de son mandat 
d’administrateur et qu'elle n’est frappée par aucune mesure ni disposition susceptible de lui en interdire l’exercice 

au sein de la Société. 
 
SEPTIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de l’achat par la Société de 
ses propres actions) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration,  
 
conformément aux dispositions du Règlement européen (UE) n°596/2014 du 16 avril 2014, du Règlement délégué 
(UE) 2016/1052 du 8 mars 2016, des articles 241-1 et suivants du Règlement général de l’Autorité des Marchés 
Financiers, ainsi qu’à toutes autres dispositions législatives ou réglementaires européenne ou na tionale qui 
viendraient à être applicables et aux pratiques de marché admises par l’Autorité des Marchés Financiers, 
 
AUTORISE le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général dans les conditions 
légales et réglementaires, à procéder à l’acquisition, dans les conditions prévues aux articles L.22-10-62, L.225-
206 et L.225-209-2 et suivants du Code de commerce, en une ou plusieurs fois et aux époques qu’il déterminera, 
d’un nombre d’actions de la Société ne pouvant excéder 10% du capital social de la Société, le cas échéant ajusté 
afin de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir 
pendant la durée du programme, 
 
DECIDE que ces acquisitions pourront être effectuées à toutes fins permises, ou qui viendraient à être autorisées, 
par la loi et les règlements en vigueur ou par les autorités de marché, et notamment en vue des objectifs suivants  : 
 

- favoriser la liquidité des transactions et la régularité des cotations des titres de  la Société ou d’éviter des 
décalages de cours non justifiés par la tendance du marché dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à une charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers, à conclure avec un 
prestataire de services d’investissement intervenant en toute indépendance pour le compte de la Société, 
dans les conditions et selon les modalités fixées par la réglementation et les pratiques de marché 
reconnues ; 

 
- remettre les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit, 

immédiatement ou à terme, par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute 
autre manière à l’attribution d’actions de la Société, ainsi que réaliser toutes les opérations de couverture 
en relation avec l’émission de telles valeurs mobilières, dans les conditions prévues par les autorités de 
marchés et aux époques que le Conseil d’Administration appréciera ; 

 
- conserver les actions et les remettre ultérieurement en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations 

éventuelles de croissance externe, fusion, scission ou apport, dans le respect des pratiques de marché 
admises par l’Autorité des Marchés Financiers ;  

 
- annuler totalement ou partiellement, dans la limite de 10% du capital social de la Société par périodes de 

vingt-quatre (24) mois, les actions par voie de réduction du capital social (notamment en vue d’optimiser 
la gestion de la trésorerie, la rentabilité des fonds propres ou le résultat par action), sous réserve de 
l’adoption par la présente assemblée générale de la treizième résolution ci -après ou de l’existence d’une 
autorisation conférée par l’assemblée générale extraordinaire au Conseil d’Administration en cours de 
validité lui permettant de réduire le capital social  par annulation des actions acquises dans le cadre d’un 
programme de rachat et dans les termes qui y sont indiqués ; 

 
- honorer les obligations liées à des programmes d’options sur actions, d’attributions d’actions gratuites, 

d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et/ou des mandataires sociaux de la 
Société et/ou des sociétés ou entreprises qui lui sont liées, en ce compris (i) la mise en œuvre de tout plan 
d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des articles L.225 -177 et suivants du Code de 
commerce, (ii) l’attribution d’actions aux salariés au titre de la participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise et la mise en œuvre de tout plan d’épargne entreprise dans les conditions prévues par la loi, 
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notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ou (iii) l’attribution gratuite d’actions dans 
le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, 

 
DECIDE que (i) le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) par la Société de ses 
propres actions ne devra pas excéder le prix des actions de la dernière offre indépendante, soit le prix des actions 
offertes au public dans le cadre de l ’admission aux négociations sur Euronext Growth fixé à 18 euros et (ii) le 
montant maximum des fonds destinés au programme de rachat d’actions s’élève à 5.000.000 d’euros,  
 
PRECISE qu’en cas d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves et/ou de division ou de 
regroupement des actions, ce prix sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de 
titres composant le capital social avant l’opération et ce nombre après l’opération,  
 
PRECISE (i) qu’un montant maximum de 5% des actions composant le capital social de la Société pourra être 
acheté en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, scission ou apport et (ii) qu’en cas d’acquisition dans le cadre d’un contrat de liquidité, le 
nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10% du montant du capital social mentionnée ci-
dessus correspond au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée 
de la présente autorisation,  
 
PRECISE que les acquisitions réalisées par la Société ne pourront en aucun cas amener la Société à détenir à 
quelque moment que ce soit plus de 10% des actions composant son capital social, 
 
DECIDE que les opérations d’achat, de cession, d’échange ou de transfert pourront être effectuées par tous 
moyens, en une ou plusieurs fois, c’est-à-dire sur le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession 
de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), offres publiques, en 
ayant recours à des mécanismes optionnels ou dérivés dans les conditions prévues par les autorités de marchés 
et dans le respect de la réglementation applicable. Ces opérations pourront intervenir à tout moment, dans le 
respect de la réglementation en vigueur, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société, sous 
réserve des dispositions légales et réglementaires en vigueur, 
 
DECIDE de déléguer au Conseil d’Administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation 
de capital par incorporation de réserves, de division, de regroupement de titres et de distribution de réserves ou de 
tous autres actifs, d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir 
d’ajuster les prix d’achat et de vente susvisés afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de 
l’action, 
 
CONFERE tout pouvoir au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sous réserve du strict respect des textes légaux et réglementaires, afin de  : 
 

- mettre en œuvre la présente autorisation, 
  

- juger de l'opportunité de lancer un programme de rachat ; 
 

- déterminer les conditions et modalités du programme de rachat dont notamment le prix des actions 
achetées ;  

 
- effectuer par tout moyen l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions, passer tous ordres en 

bourse ; 
 

- affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions légales 
et réglementaires applicables ; 

 
- signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats 

d’options, en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes 
déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et tout autre organisme, remplir toutes 
formalités ; 

 
- établir et publier le communiqué d’information relatif à la mise en place du programme de rachat ; et 

 
- d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire pour exécuter et mettre en œuvre la présente 

décision, 
 
DECIDE que l’autorisation est valable pour une durée maximum de dix-huit (18) mois à compter du jour de la 
présente décision, étant précisé qu’elle prive d’effet, pour la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
consentie sur le même objet, 
 
PREND ACTE que le Conseil d’Administration donnera aux actionnaires réunis en assemblée générale annuelle, 
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dans le rapport prévu à l’article L.225-100 du Code de commerce et conformément à l’article L.225-211 du Code 
de commerce, les informations relatives à la réalisation des opérations d’achat d’actions autorisées par l’assemblée 
générale, notamment le nombre et le prix des actions ainsi acquises, le volume des actions utilisées.  
 

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  
présentées par le Conseil d’Administration 

 
HUITIEME RESOLUTION (Fixation du plafond global applicable aux autorisations et délégations aux fins 

d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 
titres de capital à émettre par la Société et de valeurs mobilières représentatives de créances) - L’assemblée 
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, sous réserve de l’adoption de la neuvième à la 
douzième résolution qui suivent,  
 

DECIDE que les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, dans le cadre des quatorzième, quinzième, 

dix-huitième et dix-neuvième résolutions adoptées par l’assemblée générale mixte en date du 19 juin 2024 ne 

s’imputeront pas sur le plafond global stipulé auxdites résolutions afin de tenir compte de la neuvième à la 

douzième résolution qui suivent, 

DECIDE de fixer à 350.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) le 
montant nominal maximum global des augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles 
d’être réalisées en vertu des délégations de compétence et autorisations conférées par les résolutions susvisées 
ainsi que celles restant en vigueur à la date la présente assemblée générale tel que susvisées, étant précisé qu’à 
ce montant nominal s’ajoutera éventuellement le montant nominal des actions à émettre en supplément pour 
préserver les droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la 
Société conformément à la loi ou, le cas échéant, conformément aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
mécanismes d’ajustement, 

DECIDE de fixer à 80.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) 
le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société susceptibles 
d’être émises en vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées, ainsi que celles 
restant en vigueur à la date la présente assemblée générale tel que susvisées, étant précisé que ce plafond ne 
s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de 
commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration dans les conditions prévues 
par l'article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la 
Société conformément aux dispositions de l'article L.228-36-A du Code de commerce, 
 
DECIDE que la présente autorisation est conférée au Conseil d’Administration pour une durée de vingt-six (26) 
mois à compter de la présente assemblée et prive d’effet toute autorisation antérieure consentie ayant le même 
objet.  
 
NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider 
l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 
titres de capital à émettre par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit de catégories de bénéficiaires) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément, aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et, notamment, des 
articles L.225-129-2 à L.225-129-6, L.225-132, L.225-135, L.225-135-1, L.225-138, L.228-91 et suivants et L.22-
10-49 dudit Code, 
 
DECIDE de déléguer au Conseil d'Administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, à l’effet de procéder, en une ou p lusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera, à l’émission, en euros ou en monnaie étrangère, ou en toute autre unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec suppression du droit préférenti el de souscription des 
actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires, (i) d’actions ordinaires de la Société et/ou (ii) de toutes autres 
valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant 
accès immédiatement ou à terme à des titres de capital à émettre par la Société, à titre onéreux ou gratuit, et dont 
la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation avec des créances liquides et exigibles, 
ou, dans les mêmes conditions, pour décider l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres 
de créance régies par les articles L.228-91 et suivants du Code de commerce, 
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PRECISE que l’émission d’actions de préférence et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 

terme à des actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

DECIDE que les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la Société ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires, 
 
DECIDE de fixer à 225.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) le 
montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, étant précisé  
que :  
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 
huitième résolution ci-avant ; 

 
- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions pour préserver, conformément à 

la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières et autres droits donnant accès au capital,  

 
DECIDE de fixer à 80.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) 
le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation, étant 
précisé que : 
 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 
 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la huitième résolution ci-avant ;  
 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 
alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l'article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l'article L.228 -36-A du Code de 
commerce, 

 
DECIDE, conformément aux dispositions des articles L.225-132, L.225-135, L.225-135-1 et L.225-138 du Code de 
commerce, de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs 
mobilières pouvant être émises en application de la présente résolution et de réserver les actions et autres valeurs 
mobilières à émettre en application de la présente résolution au profit de catégories de bénéficiaires présentant 
l’une des caractéristiques suivantes, à savoir :  
 

• personnes physiques ou morales, sociétés d’investissement, fonds d’investissement, trusts ou autres 
véhicules de placement, organismes, institutions ou entités quelles que soient leur forme, français ou 
étrangers, exerçant une part significative de leurs activités ou investissant dans les domaines de la chimie, 
des agro-ressources, de la fermentation, des ingrédients, des nouvelles industries à impact positif sur les 
émissions carbones, des biotechnologies environnementale et industrielle, des biotechnologies innovantes et 
de la microbiologie ou de la recherche dans ces domaines ; 

 
• sociétés d’investissement, fonds d’investissement, trusts investissant (i) à titre principal dans des sociétés 

dites small ou midcap ayant leur siège social ou leur société de gestion sur le territoire de l’Union Européenne, 
au Royaume-Uni, en Israël, en Suisse, au Canada ou aux Etats-Unis (en ce compris, notamment, tout FCPR, 
FCPI ou FIP) pour un montant de souscription individuel minimum de 100.000 euros (prime d’émission 
incluse) ou (ii) investissent à titre habituel dans des petites et moyennes entrepri ses et qui souhaitent investir 
dans une société afin de permettre aux souscripteurs de leur parts de bénéficier d’une réduction de l’impôt 
sur le revenu (conformément aux dispositions de l’article 199 terdecies-0 A du Code général des impôts) ou 
de tout autre dispositif fiscal équivalent de droit étranger équivalent dans la juridiction dont les souscripteurs 
seraient résidents fiscaux (sous réserve de l’éligibilité de la Société à ces dispositifs fiscaux), pour un montant 
de souscription individuel minimum dans la Société de 100.000 euros par opération ;  

 

• personnes physiques qui souhaitent investir dans une société en vue de bénéficier d’une réduction de l’impôt 
sur le revenu (conformément aux dispositions de l’article 199 terdecies-0 A du Code général des impôts) ou 
de tout autre dispositif fiscal équivalent de droit étranger dans la juridiction dont la personne physique qui 
souhaite investir serait résidente fiscale (sous réserve de l’éligibilité de la Société à ces dispositifs fiscaux), 
pour un montant de souscription individuel minimum dans la Société de 50.000 euros par opération ; 
 

• tout établissement financier, organisme public, banque de développement, fonds souverain français ou 
européen ou toute institution rattachée à l’Union Européenne, souhaitant octroyer des fonds aux petites et 
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moyennes entreprises et dont les conditions d’investissement peuvent inclure en tout ou partie un 
investissement en fonds propres et/ou sous forme de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital social, 

 
DECIDE que le Conseil d’Administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces augmentations de 
capital et/ou émissions de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou ces catégories de personnes et le 
nombre de titres à attribuer à chacun d’eux, 
 
PREND ACTE, en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit 
des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, 
 
DECIDE que : 
 

- le prix d’émission des actions, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé par 
le Conseil d’Administration et sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours des cinq (5) dernières 
séances de bourse précédant sa fixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 
20%. Ce montant pourra être corrigé, s’il y a lieu, pour tenir compte de la différence de date de jouissance 
des actions ;  
 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 
d’Administration de telle manière que les sommes perçues (par apport en numéraire y compris par 
compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société) immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 
ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières 
émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 

 
- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant accès 

au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions 
tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-
dessus, 

 
DECIDE que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement assimilées 
aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées générales, 
 
PRÉCISE que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout moment, y compris 
en période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires, 
 
DECIDE que le Conseil d’Administration pourra mettre en œuvre l’autorisation consentie par l’Assemblée Générale 
en date du 19 juin 2024 aux termes de la dix-huitième résolution à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis 
conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise en œuvre de la 
présente délégation de compétence, 
DECIDE que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation, ainsi que celui d’y surseoir le cas 
échéant, dans les conditions légales ainsi que dans les limites et conditions ci -dessus précisées à l’effet notamment 
de :  

 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre , et, de manière plus 

générale, décider les émissions dans le cadre de cette délégation ; 
 

- décider le montant de l’augmentation de capital et plus généralement le montant de l’émission de valeurs 
mobilières ; 

 
- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à 

l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution ; 
 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques des valeurs 
mobilières à créer, décider en outre, dans le cas de valeurs mobilières représentatives de titres de 
créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de subordination 
conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code du commerce), fixer leur taux d’intérêt 
(notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée (déterminée ou 
indéterminée), et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient prendre la forme d’obligations complexes au sens 
entendu par les autorités boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités 
visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 
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- déterminer le mode de libération des actions, des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

ou des titres à émettre ; 
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 
(c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice 
des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la 
Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital  ; 

 
- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’auraient pas absorbé la totalité de l’émission, d'utiliser 

dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés ci -après mentionnées à l’article L.225-134 du 
Code de commerce : 

 
o limiter l'émission au montant des souscriptions, à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts 

au moins de l’émission décidée ; 
 

o répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois (3) mois ; 

 
- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital  ; 

 
- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 
- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ;  
 

- faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur Euronext Growth des actions ordinaires, 
des valeurs mobilières à émettre ou des actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre ; et 

 
- d’une manière générale, passer toute convention, notamment en vue de préserver les droits éventuels de 

tous titulaires de titres donnant droit immédiatement ou à terme à une quotité du capital social, prendre 
toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’inscription et au service financier des 
titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, procéder 
à toutes formalités et déclarations, requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la 
réalisation et la bonne fin de cette émission et, en général, faire le nécessaire, 

 
FIXE à dix-huit (18) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de 
compétence faisant l’objet de la présente résolution et prive d’effet toute délégation antérieure consentie ayant le 
même objet, 
 
PREND ACTE que les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente délégation feront 
l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, 
que le Conseil d’Administration établira au moment où il fera usage de la  délégation de compétence conférée par 
la présente assemblée et que le Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette 
occasion. 
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DIXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration, à l’effet de  décider 
l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 
titres de capital à émettre par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à 
émettre dans le cadre d’une offre visée au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier et dans la limite 
de 30% du capital social par an) - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément, aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et, notamment, des 
articles L.225-129-2 à L.225-129-6, L.225-135, L.225-135-1, L.225-136, L.228-91 et suivants et L.22-10-49 dudit 
Code de commerce et du 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, 
 
DECIDE de déléguer au Conseil d'Administration sa compétence, avec faculté de subdéléga tion dans les conditions 
légales et réglementaires, à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera à l’émission, en euros ou en monnaie étrangère, ou en toute autre unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par une offre visée au 1° de l’article L.411 -2 du Code 
monétaire et financier (c’est-à-dire une offre (i) à un cercle restreint d’investisseurs agissant pour compte propre ou 
(ii) à des investisseurs qualifiés au sens de l’article 2 e du règlement (UE) n°2017/1129 du 14 juin 2017), (i) d’actions 
ordinaires de la Société et/ou (ii) de toutes autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de bons 
d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès immédiatement ou à terme à des titres de capital à émettre 
par la Société, à titre onéreux ou gratuit, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par 
compensation avec des créances liquides et exigibles ou pour partie en numérai re et pour partie par incorporation 
de réserves, bénéfices ou primes d’émission, ou, dans les mêmes conditions, pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance régies par les articles L.228 -91 et suivants du Code de 
commerce, 
 
PRECISE que l’émission d’actions de préférence et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 

terme à des actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

DECIDE que les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la Société ainsi émises 
pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires, 
 
DECIDE que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 225.000  euros 
(ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), ni, en tout état de cause, excéder les 
limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, au jour de la présente 
assemblée générale, l’émission de titres de capital réalisée par une offre visée au 1° de l’ar ticle L.411-2 du Code 
monétaire et financier est limitée à 30% du capital de la Société par an, ledit capital étant apprécié au jour de la 
décision du Conseil d’Administration d’utilisation de la présente délégation), montant maximum auquel s’ajoutera, 
le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions 
légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 
 
DECIDE en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée 
s’imputera sur le plafond global prévu à la huitième résolution ci-avant, 
 
DECIDE de fixer à 80.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) 
le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation, étant 
précisé que : 
 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 
 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la huitième résolution ci -avant ;  
 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 
alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l'article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l'article L.228-36- A du Code 
de commerce, 

 
DECIDE, conformément aux dispositions des articles L.225-132 et L.225-135 du Code de commerce, de supprimer, 
sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs 
mobilières pouvant être émises en application de la présente résolution, 
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DECIDE que le Conseil d’Administration pourra mettre en œuvre l’autorisation consentie par l’Assemblée Générale 
en date du 19 juin 2024 aux termes de la dix-huitième résolution à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis 
conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise en œuvre de la 
présente délégation de compétence, 
 
PREND ACTE, en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit 
des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, 
 
DECIDE que : 
 

- le prix d’émission des actions, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé par 
le Conseil d’Administration et sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours des cinq (5) dernières 
séances de bourse précédant sa fixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 
20%. Ce montant pourra être corrigé, s’il y a lieu, pour tenir compte de la différence de date de jouissance 
des actions ;  
 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 
d’Administration de telle manière que les sommes perçues (par apport en numéraire y compris par 
compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société) immédiatement par la Société lors 
de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 
ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières 
émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 
 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant accès 
au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions 
tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-
dessus, 

 
DECIDE que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement assimilées 
aux actions ordinaires anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des a ssemblées 
générales, 
 
PRÉCISE que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout moment, y compris 
en période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires, 
 
DECIDE que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation dans les conditions légales ainsi 
que celui d’y surseoir le cas échéant ainsi que dans les limites et conditions ci -dessus précisées à l’effet notamment 
de :  

 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre, et, de manière plus 

générale, décider les émissions dans le cadre de cette délégation ; 
 

- décider le montant de l’augmentation de capital et plus généralement le montant de l’émission de valeurs 
mobilières ; 

 
- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à 

l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution ; 
 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques des valeurs 
mobilières à créer, décider en outre, dans le cas de valeurs mobilières représentatives de titres de 
créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de subordination 
conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code du commerce), fixer leur taux d’intérêt 
(notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée (déterminée ou 
indéterminée), et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient prendre la forme d’obligations complexes au sens 
entendu par les autorités boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités 
visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

 
- déterminer le mode de libération des actions, des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

ou des titres à émettre ; 
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- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux val eurs mobilières à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 
(c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice 
des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la 
Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital  ; 

 
- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’auraient pas absorbé la totalité de l’émission, d'utiliser 

dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés ci -après mentionnées à l’article L.225-134 du 
Code de commerce : 

 
▪ limiter l'émission au montant des souscriptions, à la condition que celui -ci atteigne les trois-quarts 

au moins de l’émission décidée ; 
 

▪ répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix ; 
 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois (3) mois  ; 

 
- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des pri mes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital  ; 

 
- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 
- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ;  
 

- faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur Euronext Growth des actions ordinaires, 
des valeurs mobilières à émettre ou des actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre ; et 

 
- d’une manière générale, passer toute convention, notamment en vue de préserver les droits éventuels  de 

tous titulaires de titres donnant droit immédiatement ou à terme à une quotité du capital social, prendre 
toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’inscription et au service financier des 
titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, procéder 
à toutes formalités et déclarations, requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la 
réalisation et la bonne fin de cette émission et, en général, faire le nécessai re, 

 
FIXE à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de 
compétence faisant l’objet de la présente résolution et prive d’effet toute délégation antérieure consentie ayant le 
même objet, 
 
PREND ACTE que les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente délégation feront 
l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, 
que le Conseil d’Administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence conférée par 
la présente assemblée et que le Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette 
occasion. 
 
ONZIEME RESOLUTION (Délégation de à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou de valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une ou plusieurs 

personnes nommément désignées) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 

requises pour les assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225‑129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles 
L. 225‑129‑2 à L.225-129-6 et L.22‑10‑52‑1 du Code de commerce, aux dispositions des articles L.228 ‑91 et 
suivants du Code de commerce, 
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DELEGUE au Conseil d’Administration de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques 
qu’il appréciera, en France et/ou à l’étranger, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 
ou plusieurs personnes nommément désignées, à l’émission (i) d’actions de la Société (à l’exclusion des actions 
de préférence) ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228‑91 et suivants du Code de commerce 
donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société, y compris des titres de capital donnant droit à 
l’attribution de titres de créances, à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription  des actions et des 
autres valeurs mobilières pourra être opérée en tout ou partie soit en espèces, soit par compensation de créances, 
soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes, que les valeurs mobilières (autres que les actions) 
pourront être libellées en euros ou en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, 
 
DECIDE que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application de 
la présente délégation est fixé à 30% du capital social par an, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières 
nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou 
autres droits donnant accès au capital de la Société, 
 
DECIDE en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée 
s’imputera sur le plafond global prévu à la huitième résolution ci-avant, 
 
DECIDE de fixer à 80.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) 
le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation, étant 
précisé que : 
 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 
 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la huitième résolution ci -avant ;  
 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 
alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l'article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l'article L.228 -36- A du Code 
de commerce, 

 
DECIDE, conformément aux dispositions de l’article L. 22‑10‑52‑1 du Code de commerce, que le prix d’émission 
des actions émises dans le cadre de la présente délégation, sera fixé par le Conseil d’Administration selon les 
modalités prévues par les dispositions réglementaires applicables à la date de l’utilisation de la présente délégation, 
 
DECIDE de supprimer le droit de préférentiel de souscription des actions aux actions et/ou valeurs mobilières à 
émettre en vertu de la présente résolution, au profit d’une ou plusieurs personnes nommément désignées et de 
déléguer au Conseil d’Administration la désignation de ces personnes, 
 
DECIDE que le Conseil d’Administration pourra mettre en œuvre l’autorisation consentie par l’Assemblée Générale 
en date du 19 juin 2024 aux termes de la dix-huitième résolution à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis 
conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise en œuvre de la 
présente délégation de compétence, 
 
PREND ACTE du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration 
pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par 
la réglementation,  
 
DECIDE que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment : 
 

- d’arrêter les conditions de la ou des émissions, 
- de désigner le ou les personnes au profit de laquelle ou desquelles l’émission est réservée, 
- d’arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires, 
- décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas 

échéant, être demandée à l’émission, 
- décider les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer 

qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, 
- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, 
- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de 
trois mois, 
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- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation, 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts, 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeur mobilières 
donnant accès à terme au capital, 

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement fa ire tout ce qui est nécessaire en pareille 
matière, 

 
FIXE à dix-huit (18) mois, à compter de la date de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation 
faisant l’objet de la présente résolution, 
 
PREND ACTE du fait que le Conseil d’Administration rendra compte à la plus prochaine assemblée générale 
ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation accordée au titre 
de la présente résolution. 
 
DOUZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue 

d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre par la Société, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit des salariés adhérant d’un plan d’épargne d’entreprise ) - L’assemblée 
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L.225-129 et suivants, L.225-138- 1 et L.22-10-
49 du Code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L.3332-1 et suivants du Code du travail, 
 
DECIDE de déléguer au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de décider l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant 
accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise de la Société à instituer et, le cas échéant, des entreprises, françaises 
ou étrangères, qui lui sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article 
L.3344-1 du Code du travail, 
 
DECIDE que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application de 
la présente résolution ne pourra pas être supérieur à un nombre total d’actions représentant 3% du capital social 
au jour de la décision du Conseil d’Administration, montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres 
droits donnant accès à des actions, étant précisé que ce plafond s’imputera sur le montant du plafond global 
prévu à la huitième résolution ci-avant, 
 
DECIDE que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital sera 
déterminé par le Conseil d’Administration dans les conditions prévues à l’article L.3332 -20 du Code du travail et 
sera déterminé conformément aux méthodes objectives retenues en matière d'évaluation d'actions en tenant 
compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des 
perspectives d'activité de l'entreprise. Ces critères sont appréciés, le cas échéant, sur une base consolidée ou, à 
défaut, en tenant compte des éléments financiers issus de filiales significatives. Celui -ci est ainsi déterminé à 
chaque exercice sous le contrôle du Commissaire aux comptes et ne pourra être ni supérieur au prix de cession 
ainsi déterminé ni inférieur de plus de 30% à celui-ci ou de 40% lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan 
en application des articles L.3332-25 et L.3332-26 du Code de commerce est supérieure ou égale à dix (10) ans, 
 
DECIDE, conformément aux dispositions des articles L.225-132, L.225-135 et L.225-138 du Code de commerce, 
de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 
à des actions ordinaires, à émettre, 
 

PREND ACTE, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 
 
DECIDE que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec 
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faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci -dessus, à l’effet 
notamment : 
 

• décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun 
de placement d’entreprise ou toute autre structure ou entité permises par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables ; 

 

• arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation en 
conformité avec les prescriptions légales et statutaires, et notamment fixer le prix de souscription en respect 
des conditions des articles L.3332-19 ou L.3332-20 du Code du travail, selon que les actions de la Société 
sont admises ou non aux négociations sur un marché réglementé, arrêter les dates d’ouverture et de clôture 
des souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libérations des actions ; 
 

• fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription prévu par l’article L.225-138-1 du Code 
de commerce, le délai accordé aux salariés souscripteurs pour la libération du montant de leur souscription, 
étant précisé que conformément aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la 
demande de la société ou du souscripteur, par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et 
réguliers sur le salaire du souscripteur ; 

 

• constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 
effectivement souscrites individuellement ou par l’intermédiaire du fonds commun de placement d’entreprise 
existant dans la Société ou toute autre structure ou entité permise par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables, et le cas échéant imputer tous frais sur le montant des primes payées lors de 
l’émission des actions et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque augmentation ; 

 
• accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités légales ; 
 

• apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations du capital social  ; et 
 

• prendre toutes mesures, et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation  
définitive de l’augmentation ou des augmentations successives du capital social, et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi 
qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, 

 
FIXE à dix-huit (18) mois, à compter de la date de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation 
faisant l’objet de la présente résolution et prive d’effet toute délégation antérieure consentie ayant le même objet. 
 
TREIZIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social 
de la Société par voie d’annulation d’actions) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions de l’article L.22-10-62 du Code de commerce, 
 
AUTORISE le Conseil d’Administration, à annuler, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il appréciera, les actions 
acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l’autorisation conférée à la septième résolution ci-avant ou 
toute résolution ayant le même objet et la même base légale, dans la limite de 10% du capital social de la Société 
par période de vingt-quatre (24) mois, et réduire corrélativement le capital social, étant rappelé que ce pourcentage 
s’applique à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée,  
 
AUTORISE le Conseil d’Administration à imputer la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et 
leur valeur nominale sur le poste « Prime d’émission » ou sur tout autre poste de réserves et primes disponibles, y 
compris la réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10% du capital de la Société après 
réalisation de la réduction de capital, 
 
PRÉCISE que cette délégation pourra être utilisée à tout mom ent, y compris en cas d’offre publique sur les titres 
de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires,  
 
CONFERE tout pouvoir au Conseil d’Administration, sous réserve du strict respect des textes légaux et 
réglementaires, notamment afin de : 

 
- procéder à cette ou ces opérations d’annulation d’actions et de réduction de capital  ; 

 
- arrêter le montant définitif de la réduction de capital  ; 
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- en fixer les modalités ; 
 

- en constater la réalisation ; 
 

- procéder à la modification corrélative des statuts de la Société ; 
 

- effectuer toutes les formalités et déclarations auprès de tous organismes ; et 
 

- d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire pour la mise en œuvre de la présente autorisation, 
 

FIXE à dix-huit (18) mois, à compter de la date de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation 
faisant l’objet de la présente résolution et prive d’effet toute délégation antérieure consentie ayant le même objet. 

 
QUATORZIEME RESOLUTION (Modification du plafond global sur lequel s’imputent les augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées dans le cadre des vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions adoptées par 

l’assemblée générale mixte en date du 19 juin 2024 et dans le cadre de la quinzième résolution adoptée par la 

présente assemblée) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’administration,  

sous réserve de l’adoption de la quinzième résolution,  

DECIDE que les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, dans le cadre des vingt-troisième et vingt-

quatrième (relative aux AGA 2024 et Options 2024) résolutions adoptées par l’ assemblée générale mixte en date 

du 19 juin 2024 ne s’imputeront pas sur le plafond global stipulé auxdites résolutions afin de tenir compte de la 

délégation conférée par la présente assemblée générale au Conseil d’administration concernant l’émission des 

BSA 2025, 

DECIDE de fixer à 17.244,62 euros le plafond nominal global commun aux augmentations de capital, immédiates 

ou à terme, pouvant être réalisées en vertu de (i) la vingt-troisième résolution adoptée par l’assemblée générale 

mixte en date du 19 juin 2024, (ii) la vingt-quatrième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte en date du 

19 juin 2024 et (iii) de la quinzième résolution adoptée par la présente assemblée concernant l’émission des BSA 

2025 (tels que ce terme est défini ci-dessous), étant précisé que dans chaque cas, à ce montant s'ajoutera, le cas 

échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits 

des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options de souscription ou 
d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions, 

DECIDE que la présente résolution est conférée au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois 
à compter de la présente assemblée.  
 
QUINZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider 
l’émission de bons de souscription d’actions ordinaires (les « BSA 2025 ») avec suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit d’une catégorie de personnes) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L.225-138, L.225-129-2, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce,  
 
DECIDE de déléguer au Conseil d’Administration sa compétence, à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 
plusieurs fois, d’un nombre maximum de 862.231 bons de souscription d’actions ordinaires (les « BSA 2025 »), avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires auxdits BSA 2025, chaque BSA 2025 donnant droit 
à la souscription d’une action ordinaire d’une valeur nominale de 0,02 euro de la Société, soit dans la limite d’un 
nombre maximum de 862.231 actions ordinaires, représentant 3,19% du capital social de la Société, étant précisé 
que :  
 

- ce plafond sera commun aux émissions et attributions de BSA 2025 susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la délégation objet de la présente délégation, d’AGA 2024 susceptibles d’être réalisées en vertu de 
l’autorisation objet de la vingt-troisième résolution de l’assemblée générale en date du 19 juin 2024 et 
d’Options 2024 susceptibles d’être réalisées en vertu de l’autorisation objet de la vingt-quatrième 
résolution de l’assemblée générale en date du 19 juin 2024, 
 

- ce plafond ne s’imputera pas sur le montant du plafond global prévu à la huitième résolution de la présente 
assemblée générale ou toute autre autorisation fixée ultérieurement, 

lundi 12 mai 2025 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 57

2501800 Page 16



 

 

 
DECIDE, en conséquence, que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à 
terme en vertu de la présente délégation sera de 17.244,62 euros correspondant à l’émission des 862.231 actions 
ordinaires d’une valeur nominale unitaire de 0,02 euro, auquel s’ajoutera éventuellement le montant nominal des 
actions à émettre en vue de préserver les droits des titulaires des BSA 2025, dans le cadre où cette réservation 
s’imposerait,  
 
DECIDE, conformément aux dispositions des articles L.225-132, L.225-135 et L.225-138 du Code de commerce, 
de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA 2025 et de réserver la souscription 
desdits BSA 2025 au profit de personnes physiques ou morales répondant à l’une des caractéristiques suivantes  : 
 

(i) personnes titulaires d’un mandat d’Administration ou membres de tout comité d’études ou exerçant les 
fonctions de censeur au sein de la Société ; 

(ii) consultants, dirigeants ou associés des sociétés prestataires de services de la Société ayant conclu 
une convention de prestation de Conseil ou de services avec cette dernière en vigueur au moment de 
l’usage de la présente délégation par le Conseil d’Administration ; 

(iii) toute personne participant de manière significative au développement scientifique ou économique de 
la Société au moment de l’usage de la présente délégation par le Conseil d’Administration, 
 
(les « Bénéficiaires »), 

  
PRECISE qu’en application des dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, la présente décision 
emporte au profit des porteurs de BSA 2025 renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux actions ordinaires auxquels les BSA 2025 donnent droit, 
 
DECIDE que cette délégation pourra être utilisée à tout moment pendant cette durée, y compris en période d’offre 
publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires,  
 
DECIDE que : 
 

• les BSA 2025 ne feront pas l’objet d’une demande d’admission sur un marché quelconque et en outre, seront 
incessibles sauf au profit de la Société. Ils seront émis sous la forme nominative et feront l’objet d’une 
inscription en compte ; 

 
• les BSA 2025 devront être exercés dans les dix (10) ans de leur émission et les BSA 2025 qui n’auraient pas 

été exercés à l’expiration de cette période de dix (10) années seront caducs de plein droit ; 
 
• le prix d’émission d’un BSA 2025 sera déterminé par le Conseil d’Administration au jour de l’émission, 

conformément aux conclusions du rapport de l’expert mandaté par la Société à l’effet de valoriser le prix de 
souscription dudit BSA 2025 conformément aux méthodes de valorisation applicables à ce type d’outils  ; 

 
• le prix d’émission du BSA 2025 devra être libéré intégralement à la souscription, par un versement en 

numéraire ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société ; 
 

• le prix d’émission d’une action ordinaire à souscrire par exercice des BSA 2025 sera déterminé par le Conseil 
au moment de l’attribution des BSA 2025 et devra être égal à la moyenne pondérée des cours des vingt 
(20) dernières séances de bourse précédant la date d’attribution dudit BSA 2025 par le Conseil 
d’Administration (le « Prix d’Exercice ») ; et 

 
• les actions ordinaires ainsi souscrites devront être intégralement libérées lors de leur souscription, soit par 

versement en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles, 
 

DECIDE qu’au cas où, tant que les BSA 2025 n’auront pas été entièrement exercés, la Société procéderait à l’une 
des opérations mentionnées ci-après : 
 

- émission de titres comportant un droit préférentiel de souscription des actionnaires ; ou 
- augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission  ; ou 
- distribution de réserves en espèces ou en titres de portefeuille, 

 
les droits des titulaires des BSA 2025 seraient réservés dans les conditions prévues à l’article L.228-98 du Code 
de commerce,  
 
AUTORISE la Société à modifier sa forme et son objet social, modifier les règles de répartition de ses bénéfices, 
amortir son capital, créer des actions de préférence entraînant une telle modification, conformément aux 
dispositions de l’article L.228-98 du Code de commerce, 
 
RAPPELLE qu’en application de l’article L.228-98 du Code de commerce : 
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• en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des actions, les droits 
des titulaires des BSA 2025 quant au nombre d’actions à recevoir sur exercice des BSA 2025 seront réduits 
en conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès la date d’émission des BSA 2025 ;  

 

• en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur nominale des actions, 
le prix de souscription des actions auxquelles les BSA 2025 donnent droit restera inchangé, la prime 
d’émission étant augmentée du montant de la diminution de la valeur nominale.  

 
DECIDE en outre que : 
 

• en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur nominale des 
actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA 2025 donnent droit sera réduit à due 
concurrence ; et 

 

• en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des actions, les 
titulaires des BSA 2025, s’ils exercent leurs BSA 2025, pourront demander le rachat de leurs actions dans les 
mêmes conditions que s’ils avaient été actionnaires au moment du rachat par la Société de ses p ropres 
actions, 

 
AUTORISE la Société à imposer aux titulaires des BSA 2025 le rachat ou le remboursement de leurs droits ainsi 
qu’il est prévu à l’article L.228-102 du Code de commerce,  
 
DECIDE que, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L.228-99 3° du Code 
de commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R.228 -91 du Code de 
commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la valeur de l’action av ant 
détachement du droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par le Conseil d’Administration par 
référence au cours de l’action ou du droit préférentiel de souscription coté sur le marché tant que les actions de la 
Société seront admises à la cotation sur un marché, 
 
DECIDE de donner tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la présente délégation, et à 
l’effet de : 
 

• arrêter la liste des bénéficiaires parmi les personnes remplissant les caractéristiques précisées ci -dessus et 
fixer le nombre de BSA 2025 attribués à chacun d’eux ;  

 

• émettre et attribuer les BSA 2025 et arrêter le prix d’émission, les conditions d’exerci ce et les modalités 
définitives des BSA 2025, notamment le calendrier d’exercice et les cas d’accélération des conditions 
d’exercice conformément aux dispositions de la présente résolution et dans les limites fixées dans la présente 
résolution ; 

 

• fixer le prix de l’action ordinaire qui pourra être souscrite en exercice d’un BSA 2025 dans les conditions 
susvisées ; 

 

• déterminer les dates et les modalités de l’émission des actions ordinaires qui seront réalisées en vertu de la 
présente délégation en conformité avec les prescriptions légales et statutaires ; 

 
• recueillir la souscription auxdits BSA 2025 et constater la réalisation de l’émission définitive des BSA 2025 

dans les conditions sus énoncées et de leur attribution ; 
 
• constater le nombre d’actions ordinaires émises par suite de l’exercice des BSA 2025, procéder aux formalités 

consécutives aux augmentations de capital correspondantes et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives, et faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négocia tions sur un marché réglementé de 
ces actions ordinaires ainsi émises sur tous les marchés sur lesquels les actions de la Société sont admises 
aux négociations ; 

 

• prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs des BSA 2025 en cas d’opéra tion financière 
concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur  ; et 

 
• d’une manière générale, prendre toute mesure et d’effectuer toute formalité utile à la présente émission,  

 
FIXE à dix-huit (18) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de 
compétence faisant l’objet de la présente résolution et prive d’effet toute délégation antérieure consentie ayant le 
même objet, 

 
PREND ACTE que les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente délégation feront 
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l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, 
que le Conseil d’Administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence conférée par 
la présente assemblée et que le Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette 
occasion. 
 
SEIZIEME RESOLUTION (Modification de l’article 15-3, de l’article 15-6 et de l’article 15-7 des statuts de la Société 
par adoption de certaines des dispositions de la loi dite « Attractivité » du 13 juin 2024 ) - L’assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration,  
 
DECIDE de supprimer les restrictions applicables à la tenue des conseils d’administration par des moyens de 
télécommunication, 
 

DECIDE de modifier l’article 15-3 des statuts de la Société comme suit, conformément aux dispositions de la loi « 

Attractivité » du 13 juin 2024 : 

« Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion 

du Conseil d’administration par des moyens de visioconférence ou de téléconférence dans les conditions définies 
par le règlement intérieur du Conseil d’administration. Toutefois, la présence effective ou par représentation sera 
nécessaire pour toutes délibérations du Conseil d’administration relatives à l’arrêté des comptes annuels et des 

comptes consolidés, à l’établissement du rapport de gestion et du rapport de gestion du groupe, ainsi que pour les 
décisions relatives à la révocation du Président du Conseil d’administration, du Directeur général ou d’un Directeur 
général délégué. » 

DECIDE de modifier l’article 15-6 des statuts de la Société comme suit, conformément aux dispositions de la loi « 

Attractivité » du 13 juin 2024 : 

« 15.6 Représentation – Vote par correspondance 

o Représentation 

Tout administrateur peut donner, par écrit, mandat à un autre administrateur de le représenter à une séance du 
Conseil. 

Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule des procurations reçues 
par application de l’alinéa précédent. 

Ces dispositions sont applicables au représentant permanent d’une personne morale administrateur.  

o Vote par correspondance 

Le Président du Conseil d’administration pourra également autoriser les administrateurs à voter par 

correspondance dans les conditions légales et réglementaires. », 

DECIDE de modifier l’article 15-7 des statuts de la Société comme suit, conformément aux dispositions de la loi « 

Attractivité » du 13 juin 2024 : 

« Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, les décisions du Conseil 
d’administration relevant des attributions propres du Conseil d’administration prévues à l’article L. 225 -24, au 

dernier alinéa de l’article L. 225-35, au second alinéa de l’article L. 225-36 et au I de l’article L. 225-103 ainsi que 

les décisions de transfert du siège social dans le même département pourront faire l’objet d’une consultation écrite 

des administrateurs à l’initiative du Président, et sous réserve d’absence d’opposition de l’un des membres 

du Conseil d’administration qu’il soit recouru à cette modalité. Un membre du Conseil d‘administration 

peut s’opposer à ce qu’il soit recouru à cette modalité par tout moyen écrit, y compris électronique, en 

notifiant le Président du Conseil d’administration formellement et sous 48 heures. » 

Le reste de l’article 15-7 demeure inchangé.  

 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Extension de l’objet social, modification corrélative de l’article 2 des statuts et 
modification de l’article 16.1 des statuts de la Société) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise des termes du rapport du Conseil d’Administration,  
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DECIDE de compléter l’objet social à la fin de l’article 2 des statuts de la Société comme suit : 
 
« La Société entend également générer un impact social, sociétal et environnemental positif et significatif 
dans l'exercice de ses activités. » 

 
DECIDE de modifier corrélativement l’article 2 des statuts de la Société, 

 
DECIDE de modifier l’article 16.1 des statuts de la Société comme suit : 
 
« Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en œuvre, 
conformément à son intérêt social en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 
activité.   

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, 
il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires 
qui la concernent. Dans le cadre de cette démarche, le Conseil d’administration s'engage à prendre en 
considération (i) les conséquences sociales, sociétales et environnementales de ses décisions sur 
l'ensemble des parties prenantes de la Société, et (ii) les conséquences de ses décisions sur 
l’environnement. » 

Le reste de l’article 16.1 demeure inchangé.  

 
DIX-HUITIEME RESOLUTION (Pouvoirs en vue des formalités) - L'assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
CONFERE tous pouvoirs au porteur d'un original des présentes ou à LegalVision Pro à l'effet d'accomplir toutes 
formalités légales de publicité et de dépôt auprès du Tribunal de Commerce compétent. 
 

__________________ 
Conditions et modalités de participation à l’Assemblée   

 
Nous vous remercions de consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée sur le site 
https://afyren.com/investisseurs/  
 

A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée   
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions dont il est propriétaire, a le droit de participer à 
l’Assemblée dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. Nul ne peut y représenter un 
actionnaire s’il n’est lui-même actionnaire ou conjoint de l’actionnaire représenté. 

 
Les actionnaires souhaitant participer à l’Assemblée, s’y faire représenter ou voter à distance, devront 
justifier de la propriété de leurs actions au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 
heure de Paris (soit le 13 juin 2025, à zéro heure, heure de Paris) par l’inscription en compte de leurs 
actions à leur nom, conformément aux conditions prévues à l’article R.22-10-28 du Code de commerce : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par l’intermédiaire habilité, teneur de la 
comptabilité des titres de la Société, auprès de Uptevia – Service Assemblées Générales – Cœur 
Défense, 90-110 Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris la Défense Cedex,  

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.  
 
L'inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité 
doit être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier et annexée au formulaire de 
vote par correspondance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d'admission établie au nom 
de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit. 
Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter à l’Assemblée par un seul d’entre eux qui sera 
considéré comme propriétaire. 

 
B. Modes de participation à l’Assemblée    

 
1. Les actionnaires désirant assister physiquement à l'Assemblée pourront : 

 
- pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au nominatif :  

 

• Se présenter le jour de l'Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni 
d'une pièce d'identité. 
 

• Demander une carte d'admission. 
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Le titulaire d’actions inscrites au nominatif pur devra se connecter à son espace actionnaire 
(https://www.investors.uptevia.com) muni de ses codes d’accès habituels. Puis, il devra suivre les 
indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et demander sa carte d’admission  
 
Le titulaire d’actions inscrites au nominatif administré devra se connecter sur le site VoteAG 
(https://www.voteag.com) muni des codes temporaires transmis sur le Formulaire unique de vote ou 
sur la convocation électronique. Puis, il devra suivre les indications à l’écran afin d’accéder au site 
VOTACCESS et demander une carte d’admission. 
 
Pour tout problème de connexion, l’actionnaire est invité à prendre contact avec Uptevia, Service 
Relations Investisseurs, par téléphone depuis la France au 0 800 007 535 ou depuis l’étranger au +33 
1 49 37 82 36 du lundi au vendredi de 8h30 à 17h30 (heure de Paris). 
 

- pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au porteur :  
 

• Demander à l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte 
d'admission lui soit adressé. 
 

• Si l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres est connecté au site 
VOTACCESS, l’actionnaire peut également demander une carte d'admission par voie 
électronique selon les modalités suivantes : 
 
Après s’être identifié sur le portail internet de cet intermédiaire avec ses codes d'accès habituels, 
il devra cliquer sur l'icône qui apparaît sur la ligne correspondant à ses actions AFYREN et suivre 
les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et demander une carte 
d'admission. 
 

2. Les actionnaires n'assistant pas personnellement à l’Assemblée et souhaitant voter par correspondance 
ou être représentés en donnant pouvoir au Président de l'Assemblée ou à toute autre personne pourront 
: 
 
- pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au nominatif :  

 

• soit adresser une demande d’envoi du formulaire de vote par correspondance/procuration à 
Uptevia – Service Assemblées Générales – Cœur Défense, 90-110 Esplanade du Général de 
Gaulle - 92931 Paris la Défense Cedex ; la demande devant parvenir à Uptevia six (6) jours 
avant la date de l’Assemblée, soit le 11 juin 2025 au plus tard ; 
 

• soit se procurer ledit formulaire de vote par correspondance/procuration sur le site internet de la 
Société à l’adresse suivante : 
https://afyren.com/investisseurs/  

 
Les formulaires de vote par correspondance/procuration, accompagnés de leurs annexes, ne 
seront pris en compte qu’à la condition d’être parvenus à Uptevia – Service Assemblées 
Générales – Cœur Défense, 90-110 Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris la Défense 
Cedex, trois (3) jours avant la date de l’Assemblée, soit le 14 juin 2025 au plus tard. 
 
L’actionnaire ayant exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d’admission ou une attestation de participation dans les conditions susvisées, ne pourra plus 
choisir un autre mode de participation à l’assemblée.   

 
Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie papier devront être 
réceptionnées au plus tard trois (3) jours calendaires avant la date de l'Assemblée, soit le 14 juin 
2025. 

 
• soit transmettre ses instructions de vote, et désigner ou révoquer un mandataire par Internet 

avant l'Assemblée, sur le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après : 
 
Le titulaire d'actions au nominatif pur devra se connecter à son espace actionnaire 
(https://www.investors.uptevia.com) muni de ses codes d’accès habituels. Puis, l’actionnaire 
devra suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et voter ou 
désigner ou révoquer un mandataire. 
 
Le titulaire d’actions au nominatif administré devra se connecter sur le site VoteAG 
(https://www.voteag.com) muni des codes temporaires transmis sur le Formulaire unique de vote 
ou sur la convocation électronique. Puis, l’actionnaire devra suivre les indications à l’écran afin 
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d’accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. 
 
Pour tout problème de connexion, l’actionnaire est invité à prendre contact avec Uptevia, Service 
Relations Investisseurs, par téléphone depuis la France au 0 800 007 535 ou depuis l’étranger 
au +33 1 49 37 82 36 du lundi au vendredi de 8h30 à 17h30 (heure de Paris). 
 

- pour l'actionnaire dont les actions sont inscrites au porteur :  
 

• demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de 
l'intermédiaire qui gère ses titres six (6) jours avant la date de l’Assemblée, soit le 11 juin 2025 
au plus tard. Ledit formulaire unique devra être accompagné d’une attestation de participation 
délivrée par l’intermédiaire financier et adressé à : Uptevia – Service Assemblées Générales – 
Cœur Défense, 90-110 Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris la Défense Cedex. 
 
Les formulaires de vote par correspondance/procuration, accompagnés de leurs annexes, ne 
seront pris en compte qu’à la condition d’être parvenus à Uptevia – Service Assemblées 
Générales – Cœur Défense, 90-110 Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris la Défense 
Cedex, trois (3) jours avant la date de l’Assemblée, soit le 14 juin 2025 au plus tard. 
 
L’actionnaire ayant exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d’admission ou une attestation de participation dans les conditions susvisées, ne pourra plus 
choisir un autre mode de participation à l’assemblée.   
 

• Si l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres est connecté au site 
VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail internet de son établissement teneur 
de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparait sur 
la ligne correspondant à ses actions et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au 
site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. 
 

• Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n'est pas connecté au site VOTACCESS, 
conformément aux dispositions de l'article R.225-79 du code de commerce la notification de la 
désignation et de la révocation d'un mandataire peut également être effectuée par voie 
électronique, selon les modalités suivantes : 

 
- l’actionnaire devra envoyer un email à l’adresse : ct-mandataires-

assemblees@uptevia.com 
- Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de l’émetteur 

concerné, date de l'Assemblée, nom, prénom, adresse, références bancaires du mandant 
ainsi que les nom, prénom et si possible l'adresse du mandataire ; 

- l'actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la 
gestion de son compte titre d'envoyer une confirmation écrite à l’adresse suivante, Uptevia 
– Service Assemblées Générales – Cœur Défense, 90-110 Esplanade du Général de Gaulle 
- 92931 Paris la Défense Cedex. 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être 
adressées à l'adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant 
sur un autre objet ne pourra être prise en compte. 
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique 
puissent être valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées 
au plus tard la veille de l'assemblée, à 15h00 (heure de Paris). 
 

Le site VOTACCESS sera ouvert au vote à compter du 2 juin 2025. 
 
La possibilité de voter par Internet avant l'Assemblée Générale prendra fin la veille de la réunion, soit le 
16 juin 2025 à 15 heures, heure de Paris. 
 
Toutefois, afin d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux 
actionnaires de ne pas attendre la veille de l'assemblée pour voter. 
 

3. Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l ’article R.22-10-28 du Code de commerce : 
 

- tout actionnaire ayant effectué l’une ou l’autre des formalités ci -dessus, peut céder tout ou partie de ses 
actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième (2) jour ouvré précédant l’assemblée, soit 
le 13 juin 2025, zéro heure, heure de Paris, au plus tard, la Société ou son mandataire invalide ou modifie 
en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission. A cette fin, 
l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet 
les informations nécessaires ; 
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- si la cession intervient au-delà de ce délai, elle n’a pas à être notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise 
en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
 

C. Demande d’inscription de projets de résolution ou de points par les actionnaires et questions 
écrites 

 
En application de l'article R.225-71 du Code de commerce, les actionnaires représentant au moins 5% du 
capital social pourront requérir l'inscription de projets de résolutions et/ou de points à l'ordre du jour de 
cette assemblée jusqu'à vingt-cinq (25) jours avant la date de ladite assemblée, soit jusqu’au 23 mai 
2025 au plus tard.  
Les demandes d’inscription de projets de résolutions et/ou de points doivent être adressées au siège social 
de la Société, (i) soit par lettre recommandée avec accusé de réception à l’attention du Président du 
Conseil d’Administration, soit par courrier électronique à l’adresse suivante : invest@afyren.com, et être 
accompagnées du texte des projets de résolutions et d’un bref exposé des motifs. Si le projet de 
résolutions porte sur la présentation d’un candidat au Conseil d’Administration, il doit être accompagné 
des renseignements prévus au cinquième alinéa de l’article R.225-83 du Code de commerce. 
 
Pour pouvoir user de cette faculté, les propriétaires d’actions au porteur devront, préalablemen t à leur 
demande, joindre une attestation d’inscription en compte délivrée par leur intermédiaire habilité . 
 
En outre, l’examen par l’Assemblée des projets de résolutions et/ou de points déposés par les actionnaires 
est subordonné à la transmission, par les auteurs, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en 
compte des titres dans les mêmes conditions au deuxième (2) jour ouvré précédent l’assemblée à zéro 
heure, heure de Paris, soit le 13 juin 2025, zéro heure, heure de Paris au plus tard. 

 
D. Questions écrites des actionnaires 

 
  Conformément à l'article R.225-84 du Code de commerce, les actionnaires qui souhaiteraient poser des 

questions écrites au Président du Conseil d'Administration adresseront ces questions soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception au siège social de la Société, à l’attention du Président du Conseil 
d’Administration, soit par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante  : 
invest@afyren.com, et ce à compter de la présente publication jusqu’au quatrième (4) jour ouvré 
précédant la date de l'Assemblée, soit jusqu’au 11 juin 2025 au plus tard. 

 
Pour être prises en compte, ces questions écrites devront être accompagnées d'une attestation 
d'inscription en compte. 

 
E. Droit de communication des actionnaires 

 
 Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à l’Assemblée seront 

mis à la disposition des actionnaires, à compter du 2 juin 2025, sur le site internet de la Société : 
https://afyren.com/investisseurs/ et au siège social de la Société. Ces documents pourront également être 
transmis aux actionnaires sur simple demande adressée à Uptevia – Service Assemblées Générales – 
Cœur Défense, 90-110 Esplanade du Général de Gaulle - 92931 Paris la Défense Cedex. 
 
Le texte des projets de résolutions présentés par les actionnaires, le cas échéant, sera publié sans délai 
sur ce site. 

 
Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre du jour à 
la suite de demandes d'inscription de projets de résolutions présentées, le cas échéant, par des actionnaires dans 
les conditions susvisées. 
 
Le Conseil d'Administration 
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